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Chère Anne,

Nous revenons vers vous suite à notre entretien téléphonique de ce jour, concernant les hypothèses dans lesquelles des collaborateurs de la société SNET pourraient être amenés à effectuer des missions au sein de la société EON.

Nous pouvons imaginer, à notre sens, quatre hypothèses qui sont les suivantes :

1) Mise en place d’une délégation fonctionnelle

2) Mise à disposition

3) Novation du contrat de travail

4) Transfert obligatoire des contrats de travail en application de l’article L.1224-1 du Code du travail.

A titre liminaire et quelque soit le choix de la solution retenue, pour les sociétés SNET et EON il s’avère que le CCE devra être impérativement informé et consulté.

Sur ce point et suivant l’hypothèse retenue, il conviendra de prévoir a minima deux réunions avec le CCE.

A ce titre, il sera nécessaire de remettre un document d’information aux élus qui soit le plus complet possible et qui prévoit notamment les éléments suivants :

…/…

· Origine du projet,

· Présentation du projet et ses raisons,

· Présentation de l’organigramme des services concernés avant la mise en œuvre du projet,

· Présentation de l’organigramme des services concernés après la mise en œuvre du projet,

· Conséquences sociales du projet.

Nous restons à votre disposition et vous prions de croire, Chère Anne, à l’assurance de nos salutations distinguées et dévouées.

Geoffroy de RAINCOURT
Alain SAURET

PJ

Hypothèse 1 : Délégations de pouvoirs transversales au sein du Groupe

Certaines délégations peuvent être données au niveau du Président d’une holding ou sous holding avec vocation de coordonner l’activité d’un ou de plusieurs services transversaux sur plusieurs sociétés.

Une telle délégation par quelqu’un qui a autorité ou qui peut être mandaté par un Président de filiale pour sa filiale emporte délégation et autorité hiérarchique vers le délégataire.

Celui-ci peut ainsi coordonner et avoir autorité sur un service dont les collaborateurs relèvent de pay-rolls différents.

Elle est ou peut être indépendante de toute mise à disposition puisque l’autorité est directe.

Il faut que le délégataire soit pourvu des compétences, de l’autorité et des moyens mis à sa disposition.

La mise en commun d’une activité et sa coordination suffisent si les Présidents des sociétés en cause le décident, pour qu’il y ait une délégation commune auprès de l’un des collaborateurs de l’une des sociétés.

Cela évite de mettre l’accent sur une mise à disposition dont la nécessité est moindre. Cette dernière peut alors se justifier uniquement pour des raisons comptables et de coûts analytiques, les contrats et les statuts de référence pouvant rester sans modification tant que l’activité développée par chacun pour son propre employeur est significative.

Hypothèse 2 : Mise à disposition de personnel

· La mise à disposition de personnel au sein d’un même groupe consiste pour une société à mettre à disposition une partie de son personnel au profit d’une autre société.

· La mise à disposition se fait sans but lucratif et le coût du personnel doit être refacturé entre les deux sociétés à l’euro près.

· La mise à disposition signifie que le salarié de la société SNET qui pourra exécuter sa prestation au sein de la société EON devra impérativement rester sous la subordination de la société SNET, son employeur (directives données par la SNET, reporting auprès de la SNET, pouvoir disciplinaire exercé par la SNET).

· La mise à disposition doit être prévue dans le cadre d’une convention cadre de mise à disposition de personnel qui doit  être signée entre la SNET et EON.

· Le salarié mis à disposition devra obligatoirement accepter d’exécuter des missions pour EON si son contrat de travail n’est pas modifié. L’avantage est que le salarié n’a pas le choix.

· Le salarié mis à disposition continuera à bénéficier de l’ensemble des avantages existants au sein de la SNET (avantages, accords d’entreprise, statut des IEG).

· Le risque lié à une telle solution est que le lien de subordination n’émane plus de la SNET mais d’EON, pour des raisons de proximité. Ainsi, dans cette hypothèse, il y aura l’existence d’une situation de co-employeur.

Nota : Les hypothèses 1 et 2 peuvent être conjuguées pour faciliter la gestion de l’aspect hiérarchique.

Hypothèse 3 : Novation au contrat de travail

· Le recours à la novation au contrat de travail s’établit en principe dans le cas où un salarié va être amené à travailler de façon durable pour le compte d’une nouvelle société sans avoir de lien avec la société d’origine.

· Dans une telle situation, la novation consiste à rompre le contrat de travail qui existe entre la SNET et son salarié pour créer un nouveau contrat entre ce même salarié et EON et donc un transfert du lien de subordination à EON.

· Il convient pour formaliser les choses de signer une convention tripartite dans laquelle on organise le transfert du salarié de la société SNET à la société EON et donc les conditions de rupture du contrat de travail initial conclu avec la SNET.

· En plus de cette convention tripartite, il est signé un contrat de travail entre EON et le salarié pour formaliser les conditions d’embauche, tout en reprenant en principe l’ancienneté acquise par ce salarié au sein de la SNET.

· Cette hypothèse peut donc contraindre la SNET à supprimer des postes et donc à un formalisme de l’information/consultation du CCE plus lourd.

· L’inconvénient est que le salarié peut refuser sans commettre de faute de signer cette convention tripartite ; dans ce cas, la situation sera figée, c’est-à-dire que l’on reste dans la situation initiale.

· Si le salarié signe la convention, il perd le bénéficie des avantages, accords et statut IEG qui s’applique à la SNET et il sera rayé des effectifs de la SNET au profit d’EON.

· Avant de signer un tel document, il est fort probable que le salarié demande le bénéfice de garanties comme une clause de réintégration à la SNET en cas de rupture du contrat de travail avec EON.

Hypothèse 4 : Application de l’article L.1224-1 du Code du travail

· Si un service entier de la SNET qui devrait répondre à la définition d’une entité économique autonome est transféré intégralement à EON, dans cette hypothèse, il conviendra de transférer l’ensemble des contrats de travail des salariés de la SNET au sein de EON.

· Cette situation entraîne donc automatiquement, sans recueillir l’accord des salariés, le transfert du contrat de travail de la SNET à EON. Ce texte est d’ordre public et s’impose donc au salarié qui ne peut refuser son transfert.

· Ainsi, le salarié transféré va perdre à terme le bénéfice des avantages, accord et statut des IEG.

· Le salarié transféré ne sera plus inscrit dans les effectifs de la SNET et sera sous la seule subordination d’EON.

· Ce texte s’applique néanmoins dans des conditions assez restrictives qu’il convient d’étudier préalablement.

· Survie du statut pendant le préavis : trois mois

· Survie du statut pendant un an au plus

· A l’issue, 

· soit il y a un accord pour adapter spécifiquement les statuts en cause, 

· soit le salarié conserve les avantages individuels acquis générés par le statut antérieur.
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